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 n°205 639 du 21 juin 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. DESGUIN 

Rue des Brasseurs, 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 février 2018, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, par 

X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le 

territoire, pris le 19 octobre 2017 et notifié le 11 janvier 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 avril 2018 convoquant les parties à l’audience du 8 mai 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me N. DESGUIN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Mme A. KABIMBI attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante, munie d’un passeport valide du 12 octobre 2011 au 12 octobre 2021 et d’une carte 

de résidence portugaise valide du 7 janvier 2014 au 7 janvier 2019, a déclaré être arrivée en Belgique le 

22 mai 2017 et a été autorisée au séjour jusqu’au 17 août 2017. 

 

1.2. Le 19 octobre 2017, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION :  
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L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 7  

 

[…] 

 

(x) 2° SI:  

 

[…] 

 

[x] l'étranger titulaire d'un titre de séjour délivré par un autre Etat membre demeure dans le Royaume 

au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 21, § 1er, de la 

Convention d'application de l'accord de Schengen, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n'est pas 

dépassé ;  

 

[…] 

 

L'intéressée est arrivée en Belgique le 22.05.2017, accompagnée de son fils, elle est titulaire d'une carte 

de séjour portugaise valable jusqu'au 07.01.2019 ; l'intéressée et son fils étaient autorisé[s] à séjourner 

en Belgique jusqu'au 17.08.2017 sous déclaration d'arrivée. L'intéressée prolonge manifestement son 

séjour au-delà de la durée maximale de 90 jours sur la période de 180 jours ou tout du moins elle ne 

démontre pas le contraire et se trouve donc à l'origine de ce préjudice.  

Notons qu'en date du 08.05.2014, la reconnaissance du mariage de l'intéressée avec un ressortissant 

portugais Monsieur [G.B.F.M.] ([…]) a été refusée par l'administration communale de Saint-Gilles 

(CP1060) ; que par ailleurs, cette personne ne dispose plus de séjour valable en Belgique (radié d'office 

le 18.07.2016) ; que l'intéressée ne s'est, depuis lors, plus souciée de sa situation administrative en 

Belgique.  

Notons que le regroupement familial constitue un droit ; si l'intéressée répond aux prescrits légaux, ce 

droit lui sera donc automatiquement reconnu.  

L'intérêt supérieur de l'enfant est de suivre le statut de sa maman ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1. Représentation de l’enfant mineur 

 

2.2. Le Conseil soulève d’office une exception d’irrecevabilité du recours en ce que l’enfant mineur de la 

requérante, [K.S.], est représenté uniquement par celle-ci. Le Conseil relève en effet que, en termes de 

recours, celui-ci est représenté exclusivement par sa mère et qu’il n’a nullement été indiqué les raisons 

pour lesquelles son père ne peut pas intervenir à la cause en tant que son représentant légal ou même 

que sa mère exercerait une autorité parentale exclusive à son égard.  

 

2.3. En l’espèce, compte tenu de son bas âge, l’enfant mineur de la requérante n’a pas le discernement 

ni la capacité d’agir requis pour former seul un recours en annulation devant le Conseil.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé dispose comme 

suit : « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat sur le territoire 

duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ». 

 

En l’occurrence, le droit belge est d’application. Ce dernier prévoit que l’autorité parentale est régie par 

les articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit 

Code que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou 

non. S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-

à-vis des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; 

C.E. 4 décembre 2006, n° 165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171).  
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Il s’en déduit que dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leurs enfants sauf si l’un des deux parents 

démontre exercer l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la requérante ne soutient pas en 

l’espèce.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que la requête est irrecevable en ce qui concerne l’enfant mineur. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l'erreur manifeste d'appréciation et de la 

violation :  

- de l'article 24 de la Charte des droits fondamentaux ; 

- des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

- des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- du droit fondamental à une procédure administrative équitable et les droits de la défense, 

notamment consacrés par les principes généraux de droit administratif de bonne administration, en 

ce compris le principe audi alteram partem, le droit d'être entendu (principe de droit belge et de droit 

européen), et le devoir de minutie et de prudence ». 

 

3.2. Elle rappelle la teneur des articles 24 et 52 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union 

européenne. Elle se réfère à des arrêts de la CourEDH et du Conseil de céans dont il ressort « qu'une 

analyse « aussi rigoureuse que possible » s'impose, dès lors que le droit à la vie privée et familiale, en 

ce compris l'intérêt supérieur d'un enfant, est en cause », et plus particulièrement aux arrêts « 

Jeunesse » et « El Ghatet c. Suisse » prononcés respectivement les 3 octobre 2014 et 8 novembre 

2016 par la CourEDH. Elle reproduit le contenu de l’article 74/13 de la Loi et elle explicite en substance 

la portée de l’obligation de motivation qui incombe à la partie défenderesse, du principe de bonne 

administration et des devoirs de soin et de minutie. Elle s’attarde enfin sur la portée et les implications 

du droit d’être entendu, du principe « Audi alteram partem » et du droit fondamental à une procédure 

administrative équitable.  

 

3.3. Dans une première branche, elle expose que « la partie requérante n'a pas été mise en mesure de 

faire valoir effectivement et utilement son point de vue avant la prise de décision : elle n'a pas été invitée 

à faire valoir ses arguments, n'a pas été assistée d'un conseil, n'a pas été informée de la décision que 

se proposait de prendre la partie défenderesse ; Si tel avait été le cas, la partie requérante aurait 

notamment pu faire état de son intention de retourner au Portugal afin d'obtenir la nationalité portugaise, 

et ce durant les prochaines vacances scolaires ; elle aurait aussi pu faire valoir la situation et l'intérêt 

supérieur de son enfant mineur, manifestement impacté par la décision d'éloignement entreprise, en 

âge d'obligation scolaire, auquel la partie défenderesse a l'obligation d'avoir égard (art. 24 de la Charte ; 

art. 74/13 de la loi du 15.12.1980 ; obligations de minutie et de motivation). Ces éléments sont de nature 

à influer sur la décision que la partie défenderesse se proposait de prendre puisqu'il s'agit d'éléments 

qu'elle doit prendre en compte dans le cadre du processus décisionnel. La partie adverse se serait peut-

être retenue de prendre une décision d'éloignement en plein milieu de l'année scolaire. Cela constitue 

une violation des dispositions visées au moyen et particulièrement du devoir de minutie et du droit d'être 

entendu ». 

 

3.4. Dans une seconde branche, elle argumente que « la partie défenderesse n'a pas dûment tenu 

compte de l'intérêt supérieur de l'enfant mineur impacté par la décision entreprise ; la partie adverse se 

borne à énoncer que « l'intérêt supérieur de l'enfant est de suivre le statut de sa maman » mais sans 

prendre en compte que cet enfant, en âge d'obligation scolaire, va devoir interrompre sa scolarité et que 

« suivre le statut de sa maman » entraîne pour lui un déracinement de [s]es attaches et repères 

socioculturels et éducatifs en Belgique et de retourner dans un pays qu'il ne connaît pas ou très peu ; la 

motivation de la décision querellée n'est pas suffisante en ce qu'il est manifestement dans l'intérêt de 

des (sic) enfant de demeurer en Belgique avec sa mère ; il s'agit d'éléments qui impactent 

incontestablement ce jeune enfant, a fortiori au vu de la situation de vulnérabilité dans laquelle il se 

trouve déjà de par son parcours de vie, sa situation migratoire; l'article 24 de la Charte, l'article 74/13 de 

la loi, pris seuls et conjointement à l'obligation de minutie, sont manifestement méconnus ». 

 

3.5. Dans une troisième branche, elle développe que « la partie défenderesse méconnait les obligations 

de motivation et le devoir de minutie qui lui incombe[nt] en ce que en enjoignant la requérante — qui 

dispose d'un titre de séjour de type long au Portugal (ce que la partie adverse ne conteste pas vu qu'elle 
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s'y réfère en terme de motivation) — à « quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des 

Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen » […], elle fonde la décision querellée sur des 

motifs contradictoires, ou à tout le moins ambigus ; qu'il ne ressort pas clairement de la motivation de la 

décision querellée comment la requérante doit donner suite à la décision entreprise et si le fait de quitter 

le territoire belge afin de se rendre au Portugal (afin d'obtenir la nationalité portugaise) est suffisant pour 

donner suite à la décision querellée et si cette dernière pourra être considérée comme exécutée (et ainsi 

disparaitre de l'ordonnancement juridique) après un retour vers le Portugal ou si un éloignement hors du 

territoire Schengen est nécessaire ».  

 

4. Discussion  

 

A l’audience, la partie requérante informe le Conseil que la requérante s’est rendue au Portugal pays 

dont elle possède un titre de séjour, et dépose des pièces à cet égard. 

 

La partie défenderesse estime que le recours est devenu sans objet, vu que l’acte attaqué a été 

exécuté. 

 

Le Conseil constate effectivement qu’il apparaît des pièces déposées que la partie requérante s’est 

rendue au Portugal le 25 avril 2018. 

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule fois et disparaît de 

l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 2013, n° 

225.056). Dès lors que la mesure d’éloignement a été exécutée, le Conseil ne peut que constater que le 

présent recours est devenu sans objet. La circonstance que la requérante soit revenue le 28 avril 2018, 

n’est pas de nature à énerver ce qui précède. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation et en suspension est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un juin deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

 

 


